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Convention collective nationale

IDCC : 1539 | COMMERCES DE DÉTAIL DE PAPETERIE, FOURNITURES DE 
BUREAU, DE BUREAUTIQUE ET INFORMATIQUE

Avenant du 3 juillet 2019
à l’accord du 22 février 2006 relatif à la prise en charge des frais 

consécutifs au fonctionnement de la négociation collective 
des instances paritaires

NOR : ASET2050130M

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

EBEN,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FNECS CFE-CGC ;

FS CFDT ;

CSD CGT ;

FCS UNSA ;

SNPELAC CFTC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

L’article 4.2: Les frais liés aux actions des membres de l’association.

« Le solde de la collecte non affecté aux frais de l’association sont destinés à contribuer aux 
dépenses engagées par les fédérations et syndicats de salariés et par les fédérations et syndi-
cats d’employeurs, répondant aux objectifs ci-dessous énumérés, notamment celles liées au 
développement de l’exercice du paritarisme et du syndicalisme tel qu’indiqué dans le préam-
bule.

Chaque organisation syndicale présentera au conseil d’administration de l’association un bilan 
annuel de sa dotation budgétaire. »

est modifié comme suit :

« Le solde de la collecte non affecté aux frais de l’association sont destinés à contri-
buer aux dépenses engagées par les fédérations et syndicats de salariés et par les 
fédérations et syndicats d’employeurs, répondant aux objectifs ci-dessous énumérés, 
notamment celles liées au développement de l’exercice du paritarisme et du syndica-
lisme tel qu’indiqué dans le préambule.
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Chaque organisation syndicale présentera au conseil d’administration de l’association 
un bilan annuel de sa dotation budgétaire avant le 31 décembre de l’année n + 1. À 
défaut de transmission dans le délai précité, les organisations représentatives de sala-
riés ou d’employeur ne pourront prétendre au versement de la dotation qui sera alors 
affectée aux frais de fonctionnement de l’APGEB.
Les partenaires sociaux rappellent que seules les organisations syndicales de salariés 
et d’employeurs reconnues représentatives peuvent prétendre au versement d’une 
dotation issue de la collecte des fonds du paritarisme. En cas de changement dans 
les organisations reconnues représentatives à l’occasion de la mesure de l’audience 
syndicale salariée ou patronale, les dotations seront calculées au prorata de la durée 
de la représentativité sur l’année. »

Cet avenant est applicable dès le 1er jour du mois suivant la parution de l’arrêté d’extension au 
Journal officiel.

Fait à Paris, le 3 juillet 2019.

(Suivent les signatures.)
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